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En Ã©laborant le cahier de revendications Ã la veille de la grande grÃ¨ve de
janvier-fÃ©vrier-mars 2009, il est apparu nÃ©cessaire aux militants et militantes du LKP de
se doter dâEuros"un instrument propre de recherche et de contrÃ´le pour lutter contre la vie
chÃ¨re  et rÃ©pondre ainsi aux prÃ©occupations essentielles de la population. CâEuros"est
ainsi que lors des nÃ©gociations, le LKP a obtenu la mise en place cet instrument : le Bureau
dâEuros"Etudes OuvriÃ¨res, crÃ©Ã© officiellement le 08 aoÃ »t 2009.

Le samedi 16 avril 2011 le BEO organisait avec le LKP un Grand Forum d'information sur
les causes rÃ©elles de la vie chÃ¨re en Guadeloupe.
 Au cours de cette soirÃ©e, des bÃ©nÃ©voles ont pu sâEuros"inscrire pour rejoindre les
Ã©quipes de contrÃ´le du BEO.

Le samedi 21 mai 2011, le BEO lanÃ§ait ses deux premiÃ¨res opÃ©rations de contrÃ´le et
d'Ã©tudes des prix. Deux brigades se sont ainsi rendues dans les hypermarchÃ©s Carrefour
Destreland de Baie-Mahault et Carrefour Milenis des Abymes afin dâEuros"y relever les
prix de produits de consommation. Plus de 220 produits, dont les prix avaient Ã©tÃ©
nÃ©gociÃ©s avec la grande distribution suite Ã la grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale de janvier-mars
2009 menÃ©e par le LKP, ont Ã©tÃ© vÃ©rifiÃ©s et feront, prochainement, lâEuros"objet
dâEuros"une analyse comparative et statistique.

En rÃ©ponse Ã cette campagne d'information, la prÃ©fecture de Guadeloupe, en bon
garant du systÃ¨me de pwofitasyon, publiait le 3 juin dernier un communiquÃ© assurant
que :
 ... les prix des produits, des biens et des services, sauf quand la loi en dispose autrement,

sont librement dÃ©terminÃ©s par le jeu de la concurrence ;
 ... la DIECCTE effectuerait, depuis janvier 2010, des relevÃ©s mensuels de prix de 60

produits de premiÃ¨re nÃ©cessitÃ© (60 de marques nationales, 60 âEurosoepremier
prixâEuros  et 60 de marques de distributeurs)... ;
 ... de janvier Ã avril 2011, les relevÃ©s de prix issus de ce chariot-type auraient permis de

constater une baisse moyenne de âEuros" 2,37 % sur les 60 produits de premiÃ¨re
nÃ©cessitÃ© ;
 ... s'agissant des piÃ¨ces dÃ©tachÃ©es automobiles (qui Ã©taient dans le collimateur du

LKP), quâEuros"aucune pratique anticoncurrentielle nâEuros"a pu Ãªtre mis en
Ã©vidence...

A ces allÃ©gations comportant autant de mensonges que de contre-vÃ©ritÃ©s (et quelques
silences ou omissions), le BEO - mÃ©thodique et mÃ©ticuleux - rÃ©pond point par point
dans le communiquÃ© qui suit.

COMMUNIQUE DE PRESSE

LIBERTÃ0 DES PRIX OU LIBERTÃ0 DE PWOFITASYON ?
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Dans son communiquÃ© du 3 juin 2011, lâEuros"Etat, par lâEuros"intermÃ©diaire du cabinet du PrÃ©fet de
Guadeloupe, affirme quâEuros"au regard de lâEuros"article L410.2 du Code du commerce Â« les prix des produits,
des biens et des services, sauf quand la loi en dispose autrement, sont librement dÃ©terminÃ©s par le jeu de la
concurrence Â ».

Ce que lâEuros"Etat omet de mentionner, câEuros"est que ce mÃªme article L410-2 du Code du commerce

âEuros" doublÃ© par lâEuros"article 1 de la loi du 27 mai 2009 pour le dÃ©veloppement Ã©conomique des
outre-mer (LODEOM) âEuros" prÃ©voit que Â« dans les secteurs ou les zones oÃ¹ la concurrence par les prix
est limitÃ©e en raison soit de situations de monopole ou de difficultÃ©s durables d'approvisionnement, soit
de dispositions lÃ©gislatives ou rÃ©glementaires, un dÃ©cret en Conseil d'Etat peut rÃ©glementer les prix
aprÃ¨s consultation de l'AutoritÃ© de la concurrence Â ».

Or, en Guadeloupe, la concurrence est justement limitÃ©e, quand elle nâEuros"est pas, dans certains secteurs,
quasiment inexistante. CâEuros"est dâEuros"ailleurs ce quâEuros"en avait conclu lâEuros"AutoritÃ© de la
concurrence dans son fameux avis du 8 septembre 2009 relatif aux mÃ©canismes dâEuros"importation et de
distribution des produits de grande consommation dans les dÃ©partements dâEuros"outre-mer :

Â« le secteur de la distribution alimentaire prÃ©sente des niveaux de concentration relativement Ã©levÃ©s.
[âEuros¦] certains groupes de distribution dÃ©tiennent ainsi des parts de marchÃ©, en surfaces commerciales,
supÃ©rieures Ã 40% Â »

Par ailleurs, dans le secteur automobile, une famille dÃ©tient un quasi-monopole sur les concessions automobiles.

Qui dit vrai ? LâEuros"AutoritÃ© de la concurrence ou lâEuros"autoritÃ© prÃ©fectorale ?

Des outils lÃ©gislatifs existent. La situation du secteur de la distribution en Guadeloupe justifie quâEuros"ils soient
utilisÃ©s. Tout est rÃ©uni pour que le gouvernement prenne des dÃ©crets rÃ©glementant le prix des produits de
premiÃ¨re nÃ©cessitÃ© en Guadeloupe.

Le seul obstacle est le refus gouvernemental de mener une politique favorable aux classes populaires et de
sâEuros"attaquer aux intÃ©rÃªts des grands groupes privÃ©s en limitant leurs profits.

Le communiquÃ© de la PrÃ©fecture appelle plusieurs autres remarques :

1. Il y est avancÃ© que le pÃ´le C de la DIECCTE effectuerait, depuis janvier 2010, des relevÃ©s mensuels de prix
de 60 produits de premiÃ¨re nÃ©cessitÃ© (60 de marques nationales, 60 âEurosoepremier prixâEuros  et 60 de
marques de distributeurs).

Le Bureau dâEuros"Etudes OuvriÃ¨res (BEO) rappelle que les relevÃ©s bi-mensuels de prix de 50 produits
dâEuros"un chariot-type, prÃ©vus par lâEuros"article 19 du protocole dâEuros"accord du 4 mars 2009, ont
totalement disparu du site de la prÃ©fecture de Guadeloupe aprÃ¨s le mois de dÃ©cembre 2009. Depuis le
mois de janvier 2010, les consommateurs guadeloupÃ©ens nâEuros"ont donc absolument plus aucune information
sur lâEuros"Ã©volution des prix des produits de premiÃ¨re nÃ©cessitÃ© de ce chariot-type.

CâEuros"est une infraction aux accords signÃ©s entre la prÃ©fecture et le LKP ainsi quâEuros"aux
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dÃ©cisions du ComitÃ© interministÃ©riel de lâEuros"outre-mer (CIOM) du 6 novembre 2009.

2.Le cabinet du prÃ©fet prÃ©tend que de janvier Ã avril 2011, les relevÃ©s de prix issus de ce chariot-type auraient
permis de constater une baisse moyenne de âEuros" 2,37 % sur les 60 produits de premiÃ¨re nÃ©cessitÃ©.

Outre le fait que la liste de ce panel de 60 produits de premiÃ¨re nÃ©cessitÃ© nâEuros"a jamais Ã©tÃ©
communiquÃ©e Ã qui que ce soit en Guadeloupe, aucune publication de relevÃ© mensuel de prix nâEuros"a Ã©tÃ©
opÃ©rÃ©e depuis lâEuros"annÃ©e 2009.

La prÃ©fecture de Guadeloupe nous annonce donc, aprÃ¨s 18 mois de silence absolu, lâEuros"incroyable
nouvelle dâEuros"une baisse des prix sur des produits que nul ne connaÃ®t et pour lesquels personne
nâEuros"a reÃ§u la moindre information durant toute lâEuros"annÃ©e 2010 !

3. Concernant les piÃ¨ces dÃ©tachÃ©es automobiles (qui Ã©taient dans le collimateur du LKP), la PrÃ©fecture
affirme quâEuros"Â« aucune pratique anticoncurrentielle nâEuros"a pu Ãªtre mis en Ã©vidence Â ». Nous voulons
bien croire ces honorables fonctionnaires de la DIECCTE. Encore faudrait-il quâEuros"ils nous expliquent
pourquoi les prix pratiquÃ©s dans ce secteur sont 30 Ã 100 % plus chers quâEuros"en France.

4. Il appartenait aussi Ã lâEuros"Etat de faire respecter par la grande distribution ses engagements Ã rÃ©percuter
les baisses dâEuros"octroi de mer accordÃ©es par la RÃ©gion Ã la demande du LKP et applicables Ã partir
dâEuros"octobre 2009.

Le BEO souhaite porter Ã la connaissance de la population quâEuros"aprÃ¨s les nÃ©gociations de mars et avril
2009 portant sur les marges de la grande distribution, de nouvelles baisses devaient sâEuros"ajouter aux premiÃ¨res
Ã partir du mois dâEuros"octobre 2009, le LKP ayant obtenu de la RÃ©gion une rÃ©duction des taux
dâEuros"octroi de mer sur plusieurs centaines de produits.

A titre dâEuros"exemple, le taux dâEuros"octroi de mer Ã©tait passÃ© de 15 Ã 7 % sur les conserves de viande et
de poisson, de 15 Ã 5 % sur les pÃ¢tes, de 7 Ã 0 % sur le sel et de 5 Ã 0 % sur les couches pour bÃ©bÃ©s.

Ces baisses nâEuros"ont jamais Ã©tÃ© rÃ©percutÃ©es par la grande distribution et nâEuros"ont jamais
bÃ©nÃ©ficiÃ©es au consommateur final. LâEuros"absence de contrÃ´le par les services de lâEuros"Etat,
cosignataires des engagements de baisse de prix, sur ce point prÃ©cis constitue donc un cadeau Ã la grande
distribution et reprÃ©sente un double vol de la part de cette derniÃ¨re :

[-] vol vis-Ã -vis des communes qui ont ainsi Ã©tÃ© privÃ©es dâEuros"environ 8 millions dâEurosÜeuros de
recettes fiscales ;

[-] vol vis-Ã -vis des consommateurs guadeloupÃ©ens, particuliÃ¨rement les plus modestes pour qui
lâEuros"alimentation constitue la principale dÃ©pense, qui nâEuros"ont pas profitÃ© de cette baisse dâEuros"octroi
de mer offerte au secteur de la distribution.

5. Enfin, lâEuros"Etat passe Ã©galement sous silence le non-respect de son engagement Ã verser une subvention
de 100 000 euros pour aider Ã la mise en place du Bureau dâEuros"Etudes OuvriÃ¨res crÃ©Ã© par le Lyannaj Kont
Pwofitasyon.
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QuoiquâEuros"en disent les communiquÃ©s dilatoires de la prÃ©fecture, les premiers relevÃ©s des prix effectuÃ©s
au mois de mai 2011 par les brigades du BEO montrent une forte augmentation des prix sur les produits de
premiÃ¨re nÃ©cessitÃ© nÃ©gociÃ©s en 2009.

La publication, dans le courant fin juin, des rÃ©sultats de cette premiÃ¨re campagne dâEuros"enquÃªtes du
BEO illustrera la poursuite de la pwofitasyon dans la grande distribution grÃ¢ce Ã la bienveillance et
lâEuros"inaction de lâEuros"Etat.

Nul doute quâEuros"Ã cette occasion le cabinet du prÃ©fet offrira au peuple guadeloupÃ©en un nouveau
communiquÃ© pour justifier la pwofitasyon dont il est victime.

Alain PLAISIR

PrÃ©sident du Bureau dâEuros"Etudes OuvriÃ¨res
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